Résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission intitulée «Vers une charte européenne des droits des consommateurs d'énergie»
1.
Rapporteur: Mia DE VITS (PSE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0202/2008 / P6_TA-PROV(2008)0306

3.
Date d'adoption de la résolution: 19 juin 2008

4.
Objet: Vers une charte européenne des droits des consommateurs d'énergie

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement européen, à travers sa résolution, soutient les mesures présentées par la Commission pour promouvoir les droits des consommateurs d’énergie. La résolution reconnaît que les mécanismes du marché ne garantissent pas toujours, à eux seuls, les intérêts des consommateurs et qu'il y a lieu de prendre en considération et de garantir la protection générale des consommateurs, parallèlement aux obligations de service public spécifiques au marché de l'énergie. Elle rappelle qu’il existe déjà une législation importante assurant la protection des consommateurs et souligne que le meilleur moyen de renforcer les mesures de protection des consommateurs passe par une mise en œuvre plus efficace de la législation existante.

La résolution souligne que la mise en œuvre des propositions relatives à la protection des consommateurs présentées dans le cadre du troisième «paquet énergie» renforcerait davantage la protection des consommateurs.  La résolution reconnaît également l’application cohérente du principe de subsidiarité tout en insistant sur la nécessité d’une action commune avec l’Union européenne. Le Parlement voit dans la charte un document d'information pour recenser, clarifier et consolider les droits des consommateurs d'énergie déjà inscrits dans la législation en vigueur de l'Union. Le Parlement demande également la mise en place d’une stratégie adaptée de communication de la charte ainsi que son extension aux petits consommateurs professionnels.

Le Parlement suggère que la Commission présente une définition de la notion de pauvreté en matière d'énergie et demande aux États membres de mettre sur pied des programmes d'action nationaux dans le domaine de l'énergie pour lutter contre cette pauvreté sous le contrôle de l'Agence européenne de coopération des régulateurs. Le Parlement est également favorable à la mise en place de compteurs intelligents dans les dix années suivant l'entrée en vigueur du troisième «paquet énergie». Les autorités nationales de régulation seraient chargées de définir les normes techniques et opérationnelles, la propriété des compteurs étant à la charge des entreprises de distribution ou de fourniture.

En ce qui concerne le contact avec les consommateurs, le Parlement est favorable à l'utilisation de normes internationales pour traiter les plaintes par l'intermédiaire d'un point de contact centralisé. Il propose également que la Commission établisse des critères de qualité à appliquer aux services concernant les consommateurs tels que des centres d’appel et assure, conjointement avec les États membres, que les médiateurs aient compétence pour traiter les plaintes efficacement et pour informer les consommateurs sur les questions énergétiques.

Le Parlement reconnaît le rôle important des associations de consommateurs et recommande aux États membres de soutenir financièrement les organisations de consommateurs afin de leur permettre de continuer à assister et à informer les consommateurs.

7.
Réponses à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:
Mise en œuvre et application de la législation existante

La Commission salue la reconnaissance de la vaste gamme de mesures de protection du consommateur déjà disponibles dans le cadre de la législation européenne et soutient la demande du Parlement relative à une meilleure information des consommateurs (point 7). La Commission soutient également la demande d'une mise en œuvre et  d’une application plus efficaces de la législation en matière de protection des droits des consommateurs d’énergie définie à l’article 3 et l’annexe A des directives 2003/54/CE
 et 2003/55/CE
 (point 2).

Meilleure information des consommateurs

Afin d'encourager l'engagement des acteurs concernés au niveau national, la Commission a organisé le 6 mai une conférence sur la promotion des droits des consommateurs d’énergie. Cette conférence a souligné l'importance des droits des consommateurs d'énergie et a mis en lumière des mesures visant à renforcer les droits des consommateurs.  La Commission a présenté la liste de contrôle européenne pour le consommateur d'énergie, qui a fait l'objet d'un soutien dans le cadre de la réponse du Parlement. Cette liste de contrôle est un outil d'information qui permettra non seulement d’informer les consommateurs, mais qui, lorsqu'elle sera adoptée par les États membres, contribuera également à la mise en œuvre et à l’application des droits des consommateurs (point 7).  Après consultation avec les principaux protagonistes européens, la liste de contrôle a été envoyée aux États membres pour renforcer les engagements pris lors de la conférence en vue de promouvoir les droits des consommateurs. La liste de contrôle complétée fournira aux États membres et à la Commission un aperçu sur la manière dont les droits des consommateurs d’énergie ont été mis en œuvre au sein de l’Union européenne, ce qui stimulera la mise en application au niveau national.

La Commission soutient la demande du Parlement en faveur d’une information claire sur les prix et les tarifs à fournir aux consommateurs. La Commission estime que les consommateurs doivent disposer d’informations suffisantes pour qu’ils puissent se positionner sur les marchés de l’énergie et soutient la proposition visant à utiliser des régulateurs et des entreprises pour promouvoir les outils de comparaison des prix et les droits des consommateurs (points 23 et 24). La Commission convient également que la mise en œuvre de l’article 3, paragraphe 6, de la directive 2003/54/CE relatif à la communication des différentes sources d’énergie, permettra d’améliorer les informations aux consommateurs. La Commission estime que les progrès réalisés en vue d'atteindre ces objectifs pourront être communiqués dans le cadre du forum des citoyens pour l'énergie.

Forum des citoyens pour l'énergie

La Commission a créé le forum des citoyens pour l’énergie afin d’améliorer le fonctionnement du marché de détail et de contribuer à améliorer la mise en œuvre des droits des consommateurs. Les deux principaux objectifs du forum sont, outre le suivi de la liste de contrôle européenne pour le consommateur d’énergie, la création  de marchés de détail concurrentiels et la protection des intérêts des consommateurs, y compris la question des consommateurs vulnérables. La première réunion du forum est prévue les 27 et 28 octobre 2008. Les principaux thèmes du forum comprendront des débats et des résultats à atteindre concernant la définition des consommateurs vulnérables, l’impact de la conception du marché de détail sur la concurrence, l'utilisation de compteurs intelligents (point 18) et les niveaux de commutation dans l'Union; des questions relatives à la tarification simplifiée pour les consommateurs (point 20); la promotion de l’efficacité énergétique (point 26) basée sur des rapports et des actions en cours.  Tout comme pour les forums de Madrid et de Florence déjà en place pour le marché de gros du gaz et de l’électricité, le forum sera constitué des gouvernements nationaux, des régulateurs nationaux de l'énergie, des organisations des représentants du secteur de l'énergie, mais pour la première fois, les organisations de consommateurs seront également représentées.

Pauvreté en  matière d’énergie

L’EACI (Agence exécutive pour la compétitivité et l'innovation) a lancé un projet sur la pauvreté en matière d’énergie. Ce projet a démarré le 1er décembre 2006 et se poursuivra jusqu’en novembre 2009. La Commission soutient l’appel en faveur d’une définition de la pauvreté en matière d’énergie aux niveaux nationaux et de la présentation par les États membres de plans d'action nationaux en matière d’énergie.

Rôle des régulateurs

Les propositions présentées par la Commission dans le troisième «paquet énergie», chargeront les régulateurs d’assurer la mise en œuvre des mesures de protection des consommateurs et fourniront des garanties pour l’accès des consommateurs aux données de consommation selon un format unifié. Le rôle des régulateurs sera renforcé par la proposition de la Commission visant à introduire un mandat clair les chargeant de garantir des marchés intérieurs de l’électricité et du gaz compétitifs, sûrs et respectueux de l'environnement, et qui comprendra des rôles supplémentaires de surveillance du marché de détail (points 21, 33-38).

Efficacité énergétique et mise en place de compteurs intelligents

La Commission soutient l’appel en faveur de la mise en œuvre totale de l’article 13 de la directive 2006/32/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006 relative à l'efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques
 concernant la fourniture de compteurs individuels (point 18).   La Commission soutient également la proposition de mise en place des compteurs intelligents dans un délai spécifique. Elle convient qu’il est important de faire participer les États membres, les régulateurs et les principales parties prenantes au développement des conditions techniques et opérationnelles appropriées pour le lancement. La question des compteurs intelligents sera examinée lors du forum des citoyens sur l’énergie en octobre.

Lignes directrices pour la définition des obligations de service public

La Commission a proposé des mesures dans le cadre du troisième «paquet énergie» qui, si elles sont adoptées, permettront d'élaborer des lignes directrices
 pour la mise en œuvre de l’article 3 des directives couvrant les obligations de service public et la protection des consommateurs (point 27).

Traitement des plaintes

Tout en reconnaissant les avantages d’un point d’entrée commun pour les plaintes et l’application de normes internationales pour le traitement des plaintes, la Commission estime que des examens supplémentaires sont nécessaires pour déterminer le caractère adéquat de telles mesures au niveau européen (points 39-41).

Objectifs de la communication

La Commission prend note de l’appel en faveur d’une charte décrite comme un outil d’information pour clarifier et consolider les droits des consommateurs d’énergie déjà inscrits dans la législation en vigueur de l’Union, qui devra être étendue pour couvrir les besoins des petits consommateurs professionnels et ne s’oppose pas à cette vision pour autant qu'elle respecte les restrictions imposées par l’article 3 de la directive 96/92 en ce qui concerne les entreprises employant moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires excède 10 millions d'euros (point 8).
-------------
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